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PROJET  D’ARRÊTÉ 

PRÉSENTÉ 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

PAR  LE  COMITÉ  DES  FINANCES, 


Le  Vendredi  2 Octobre  1780. 


-L*’As semblée  Nationale  , après  avoir  pris  en  confidéra- 
tioii  le  compte  qui  lui  a été  rendu  par  le  Premier  Miniftre 
des  Finances , de  la  fitiiation  du  Tréfor  public  , des  be- 
foins  ; ordinaires  de  extraordinaires  de  cette  année  & de 
l’annéç  prochaine  , pour  fournir  à toutes  les  dépenfes  cou- 
rantes ,'  de  pour  fatisfiiire  à tous  les  engagemens  de  l’Etat  : 
Considérant  que  le  premier  objet  qui  doit  occuper 
PAUemblée , eft  de  raffiner  les  Peuples  fur  la  crainte  de 
voir  augmenter  leurs  charges,  de  les  Créanciers  de  l’Etat 
fur  la  fidélité  avec  laquelle  tous  les  engagemens  feront 
déformais  remplis,  & que  ces  deux  avantages  réftiîteront 
néceffairement  du  parti  qu’elle  a pris  d’anéantir , par  des 
réductions  fur  les  dépenfes  , ou  par  des  bonifications  de 
recettes,  toute  différence  entre  les  recettes  de  les  depenfes 
fixes  ; 

Ayant  en  conféquence  pris  la  détermination  pofitive 
d’opérer  dès-à-préfent,  d’ici  au  premier  de  Janvier  pro- 
chain -,  de  préalablement  à un  travail  plus  approfondi , les 

À 

MA  uj  f Hnb 


ï 

réductions  Suivantes  far  les  dépenfes  > montantes  à trente- 
cinq  millions  huit  cent  quatorze  mille  livres. 

S a v o i r : 


Sur  la  dépsnfe  du  Département  de  la 

Guerre 10^000,000  liv. 

Sur  celui  des  Affaires  étrangères . . 1,000,000 

Sur  la  Maifon  du  Roi  & des  Princes 

fes  frères . 8', 000,000 

Sur  les  Pendons  , indépendamment 
des  réductions  ordonnées  en  1788  . . . 6,000,000 

La  dépenfe  entière  des  Haras 8 1 4,000 


Total.  . . , . . 35,814,000  liv. 

Ayant  de  plus  déterminé  la  ceffation  du  paiement  de 
deux  millions  cinq  cent  mille  livres  par  an  , qui  dévoient 
être  verfés  encore  pendant  plufieurs  années  dans  la  caille 
du  Clergé , pour  aider  à fes  rembourfemens  3 

Confidérant  en  outre  que  les  contributions  établies  à 
l’avenir  fur  les  biens  des  Privilégiés  , 8c  en  remplacement 
de  rous  les  abonnemens  particuliers  des  vingtièmês,  met- 
tront les  Provinces  en  état  d’acquitter  à la  décharge  du 
Tréfor  public  , au  moins  quinze  millions  de  dépenfes  or- 
• dinaires , détaillées  dans  le  compte  du  premier  Miniftre 
des  Finances  , fans  rien  ajouter  à la  contribution  des 
Peuples*, 

Confidérant  encore,  qu’outre  les  cinquante- trois  mil- 
lions détaillés  ci-defïus  , 8c  lés  premières  extinéHbns  des 
rentes  viagères  , plufieurs  autres  objets  d’économie  lui  ont 
été  préfentés  dans  les  différens  difcours  du  premier  Mi- 
niftre des  Finances',  tant  le  24  de  Septembre  dernier, 
_ cjii  a l’ouveritire  des  Etats -Généraux,  ainfi  que  dans  le 
^apport  du  Comité  des  Finances  , 8c  que  le  réfultat  des 
opérations  auxquelles  elle  va  fe  livrer  ? en  confequence  , 


au  maintien  de 


ale , en  confirmant  ion  Décret 
a décrété  & décrété  ce  oui  fuit 


H fera  demandé  à tous  les  habicans  Se  à routes  les  Com- 
Linautés  du  Royaume  3 aux  exceptions  près,  indiquées  dans 


achèvera  inceflamment  de  faire  difparoître  entièrement 
tout  déficit , Se  d’abaifFcr  les  dépenics  fixes  au-delFous  du 
niveau  des  recettes  ordinaires; 

Et  a l’appui  de  ce$  difpoiitions , F.AfFcmblée  Nationale 
prend  rengagement  folemncl  de  maintenir  les  revenus 
publics  à la.fomme  néceflàire  pour  remplir  tous  les  enga- 
ge mensde' l’F.  tat,  en  remplaçant  les  impôts onçreux  qu’elle, 
a réduits , Se  qu’elle  fe  propofe  de  Fupprimer  , par  les  con- 
tributions qui  feront  jugées  nécefîsires  pour  conferver  conf- 
tamment  le  plus  parfait  équilibre  entre  les  recettes  &:  les 
dépenfos  ; 

Confie érant  enfin  que  les  befoins  extraordinaires  Se  ceux 
du  moment.,  exigent  encore  des  difpoiitions  particulières; 
que  de  nouveaux  emprunts  ne  pourraient  qu’augmenter  le 
déficit  annuel  ; que  planeurs  Citoyens  ont  déjà  manifefié  le 
défit  d’aÜcr  au  focoursde  l’Etat  par  une  taxe  momenranée, 
relative  à la  fortune,  de  chaque  particulier  ; qu’il  eft  urgent 
de  tirer  la  Patrie  du  péril  dans  lequel  elle  fe  trouve;  qu’il 
1 ! ‘ tout  François  a un 

l’ordre  Se  de  la  foi 


ne  s’agit  que  dun  demi  ^ 
intérêt  égal  à 
pAbfique;. 

L’Afiemblée  Nationale,  en  confirmant 
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nuinautés  duRoyaume, 

1 un  des  articles  fuivans  , une  contribution  extraordinaire  Se 
Patriotique,  qui  n’aura  lieu  qu’une  fois.  Se  à laquelle  on 
ne  pourra  jamais  revenir  pour  quelque  cauie  & par  quelque 
motif  que  ce  foit. 
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Cette  contribution  extraordinaire  Se  momentanée  de- 
vant etre  égale  Se  proportionnelle,  eft  fixée  par  l’AfFemblée 
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au  quart  du  revenu  dont  chacun  jouit , dédu&ion  faite  des 
charges  foncières  des  importions , des  intérêts  par  billets, 
ou  obligations , des  rentes  conftituées  auxquelles  il  fe  trouve 
alTujetti , & cle  plus , à deux  8c  demi  pour  cent  de  l’argen- 
terie, ou  des  bijoux  d’or  & d’argent  dont  on  fera  poflfef- 
feur , 8c  à deux  8c  demi  pour  cent  de  l’or  8c  de  l’argent 
monnoyés  que  l’on  garde  en  réferve. 

I I I. 


Il  ne  fera  fait  aucune  recherche  ni  inquifition  pour  dé- 
couvrir h chacun  a fourni  une  contribution  conforme  aux 
proportions  ci-dellus  indiquées.  U A ifemblée , pleine  de  con- 
fiance dans  les  fentimens  d’honneur  de  la  Nation  Françoife, 
ordonne  que  chacun,  en  annonçant  fa  contribution , s’ex- 
primera de  la  manière  fuivante  : 

Je  déclare  avec  vérité  * que  telle  fomme 

dont  je  contribuerai  aux  befoins  de  VEtat  9 efl  con  forme 
aux  fixations  établies  pàr  le  r Décret  de  V Affemblée 
Nationale. 

Ou  bien  , lî  cela  eft  : 

Je  déclare  * &c.  . . . que  cette  contribution  excède  la 
proportion  déterminée  par  le  Décret  de  E Affemblée  Na- 
tionale. ' 

I V. 

Ces  déclarations  fe  feront  devant  les  Municipalités  des 
lieux  dans  lefquels  on  a fou  principal  domicile , ou  de- 
vant tels  Délégués  nommés  par  ces  -Municipalités. 


Les  Marchands  8c  autres  Citoyens  qui , dans  quelques 
"Villes,  paient  leur  capitation  en  commun,  8c  font  impo- 
fés  par  un  rôle  particulier  ,•  jouiront  de  la  même  facilité 
pour  le  paiement  de  leur  contribution  patriotique,  8c  ils 
feront  leu*  déclaration  devant  les  Syndics  4es  Commu- 
nautés. 


Les  perfonncs  abfentés  du  Royaume  enverront  direc- 
tement leurs  déclarations  Jpx  Municipalités  de  leur  prin- 
cipal domicile  , ou  donneront  leur  procuration  A telle 
porfonne  qu’elles  jugeront  a propos  de  choilir,  pour  faire 
en  leur  nom  cette  déclaration. 

V I I. 

Toutes  les  déclarations  devront  être  faites,  au  plus 
tard,  avant  le  premier  Janvier  de  l’année  prochaine,  de 
les  Municipalités  appelleront  ceux  qui  feroient  en  retard. 

y j 1 1. 

Il  fera  dre  (Té,  fans  perdre  de  temps,  un  tableau  du  montant 
général  des  Déclarations  , afin  que  TAfiemblée  Nationale 
puilfe  avoir  connpiflarice  inceiîamment  de  l’étendue  de 
cette  refifource  , & comparer  enfemble  les  contributions 
de  chaque  Province  «Se  de  chaque  Ville. 

i x. 

Chaque  Municipalité  aura  un  rqgifke  dans  lequel  les 
déclarations  feront  inferite^,  de  ce  régi  fixe  contiendra  le 
nom  des  Contribnans , & la  fomme  à laquelle  ils  auront 
fixé  leurs  contributions. 

X.' 

En  conformité  de  ce  regifixe , il  fera  creffé  un  rôle 
des  diverfes  lommes  à recevoir  de  chaque  particulier  , 
lêduél  rôle  fera  remis  aux  mêmes  Prévoies  qui'  font  chargés 
de  recevoir  les  Vingtièmes  ou  :1a  Capitation , pour  en  faire 
le  recouvrement , «Sc  ies  deniers  qui  en  ^proviendront  fe- 
ront remis  aux  Receveurs  des  Importions  ,*oti  au  Tré- 
forier  des  Provinces , "qui  les  remettront , fans  délai , au 
Tréfor  public. 
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X I. 

Le  tiers  de  cette  contribution  tatals  fera  pavé  dlci 
au  premier  Avril  1790  \ le  fécond,  du  premier  Avril  179a 
au  premier  Avril  1791  ; le  troifième , du  premier  Avril 
1791  au  premier  Avril  179Z. 

XII. 

Tous  ceux  qui  voudront  payer  leur  contribution 
comptant,  en  un  reul  paiement,  feront  libres  de  le  faire, 

' ôc  ils  auront  droit  , pour  leur  avance  , à la  déduction  de 
l’intérêt  légal. 

XIII. 

Tous  ceux  dont  le  revenu  n’efl  que  cle  4°°  hv. , ne  fe- 
ront affujettis  à aucune  proportion  ; ils  font  déclarés  libres 
de  fixer  cette  proportion  feion  leur  volonté. 

X I Y. 

Les  ouvriers  &:  journaliers , fans  propriétés , ne  feront 
obligés  à aucune  contribution  } mais  on  ne  pourra  cepen- 
dant rejetter  l’offrande  libre  & volontaire  d’aucun  Citoyen  > 
ôc  ceux  déclarés  exempts , par  cet  article , pourront  fe  faire 
infcrire  fur  le  rôle  des  Contribuans , pour  telle  modique 
fomme  qu’il  leur  plaira  de  défigner. 

X Y. 

Au  mois  d’ Avril  1791,  &c  a l’expiration  du  dernier 
terme  déîigné  pour  l’acquit  final  de  la  contribution  pa- 
triotique , le  regiflre  des  déclarations  réellement  acquittées 
fera  clos  &c  fcelîé  par  chaque  Municipalité , ôc  dépofé 
à fon  Greffe  , pour  n’être  ouvert  de  nouveau  qu’à  l’époque 
défigné  dans  l’article  fuivant. 
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XVI. 


À l’époque  où  le  crédit  national  permettra  d’emprunter 
a quatre  pour  cent  d’intérêt  en  rentes  perpétuelles,  cir- 
conftance  heureufe  de  qui  ouvrira  de  nouvelles  reflour- 
ces  à l’Etat , il  fera  procédé  fucceiïivement , & félon  les 
difpofitions  qui  feront  alors  déterminées,  au  rembourfe- 
ment  des  fommes  qui  auront  été  fournies  gratuitement 
pour  fubvenir  à la  contribution  extraordinaire  délibérée 
par  le  préfent  Décret. 

XVII. 

* Le  rembourfement  ne  pourra  être  fait  qu’au  Con- 
tribuant ou  a telle  perfonne  qu’il  aura  défignée  dans  fa 
déclaration  pour  jouir  après  lui  de  fes  droits.  Si  cette 
perfonne  ainli  que  le  Contribuant  font  décédées  a l’é- 
poque du  rembourfement  * l’Etat  fera  affranchi  de  ce 
rembourfement. 

XVIII. 

Chaque  Municipalité  fera  tenue  d’informer  les  Admi- 
niftrations  de  fa  Province , de  l’exécution  fuccellive  des 
difpolitions  arrêtées  par  le  préfent  Décret , 8c  ces  Admi- 
niftrations  en  rendront  compte  a un  Comité  compofé  du 
Miniftre  des  Finances , 8c  des  Commilfaires  qui  feront 
nommés  par  l’AfTembiée  Nationale , pour  furveiller  avec 
lui  toute  la  fuite  des  opérations  relatives  à la  rentrée  8c 
à l’emploi  de  la  contribution  patriotique. 

•X  I X. 

L’Affemblée  Nationale  s’en  remet  au  Pvoi,  du  foin.de 
prendre,  avec  la  Caille  d’Efcompte  ou  avec  des  Compagnies 
de  finances,  tels  arrangemens  qui  lui  paroîrront  conve- 
nables , afin  de  recevoir  d’elles  des  avances  fur  le  produit 


de  îa  contribution  patriotique  , ou  fur  telles  autres  valeurs 
exigibles,  qui  pourront  leur  être  délivrées. 


L’A  (femblée  Nationale  approuve  que  le  premier  Mi- 
nière ôc  le  Comité  des  Finances  examinent  de  concert 
les  projets  qui  feront  préfentés  pour  la  converüon  de  la 
Calife  d’Efcompte  en  une  Banque  Nationale  , & que,  le 
réfultat  de  cet  examen  foit  mis  fous  les  yeux  de  l’ Affemblée. 


L’Assemblée  Nationale  invite  les  Particuliers,  les  Fa- 
briques & les  Communautés  à porter  leur  argenterie  aux 
Hotels  des  Monnaies,  & elle  autorife  les  Directeurs  de  ces 
Monnaies  à payer  le  titre  de  Paris,  5 5 liv.  le  marc,  en  ré  ■ 
cépilfés,  à fix  mois  de  date,  fans  intérêt,  lefquels  récépifîës 
feront  reçus  comme  argent  comptant  dans  la  contribution 
patriotique. 


L’assemblée  Nationale. autorife  le  Tréfor  public  à 
recevoir,  dans  l’emprunt  national,  l’argenterie  , au  titre  de 
Paris , à 5 8 liv.  le  marc , à condition  que , moyennant  cette 
faveur  particulière,  on  ne  jouira  pas  de  la  faculté  de  fournir 
la  moitié  de  la  mife  en  effets  portant  cinq  pour  cent  d’intérêt. 


A VERSAILLES , Chez  Baudouin  , Imprimeur 
de  1’ Assemblée  Nationale  . Avenue  de  Paris , 


